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RÉSUMÉ
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Le béné fice de l'exo né ra tion, prévue à l'ar ticle 150 U, II, 1° bis du code
général des impôts, de l’impôt sur le revenu concer nant la plus‐value
réalisée par un parti cu lier à l’occa sion de la première cession d’un
bien immo bi lier qui ne constitue pas sa rési dence prin ci pale, s’il n’est
pas proprié taire de sa rési dence prin ci pale et s’il remploie le prix de
cession à l’acqui si tion de sa rési dence prin ci pale dans un délai de
vingt‐quatre mois, peut être solli cité par voie de récla ma tion dans le
délai prévu par l'ar ticle R. 196‐1 du livre des procé dures fiscales.

1

Les dispo si tions du 1° bis du II de l’article 150 U du code général des
impôts prévoient une exoné ra tion de l’impôt sur le revenu en cas de
plus‐value réalisée lors de la première cession d'un loge ment autre
que la rési dence prin ci pale, à la condi tion du remploi de tout ou
partie du prix de cession, dans un délai de vingt‐quatre mois à
compter de la cession, à l'ac qui si tion ou la construc tion d'un
loge ment affecté à l’habi ta tion principale.

2

Les requé rants avaient réalisé une plus‐value lors de la cession d’un
bien immo bi lier situé à Nice, le 12 septembre 2016, à raison de
laquelle ils s’étaient acquittés de l’impôt sur le revenu et des
prélè ve ments sociaux. Mais ils avaient ensuite présenté une
récla ma tion préa lable tendant au dégrè ve ment de ces impo si tions,
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que l’admi nis tra tion avait rejetée au motif qu’elle n’avait pas été
présentée lors de l’acte de cession du bien.

La cour a rejeté l’appel du ministre contre le juge ment qui prononce
la resti tu tion aux inté ressés de ces impo si tions, en affir mant, d’une
part, que ni le texte précité, ni aucune autre dispo si tion n’imposent
que la demande tendant au béné fice de l’exoné ra tion de la plus‐value
inter vienne néces sai re ment, à peine de déchéance du droit
corres pon dant, à la date de la cession du bien immo bi lier et, d’autre
part, que l’objet de cette exoné ra tion comme les condi tions
auxquelles elle est assu jettie n’imposent pas davan tage qu’elle soit
néces sai re ment exercée à cette date.

4

Comp. CAA de Douai, 23 avril 2019, Lalle mand, n  17DA01449, C+.5 o
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Le béné fice de l’exoné ra tion de la plus‐value immo bi lière prévue par
l’article 150 U du code général des impôts (CGI), peut‐il être demandé
à poste riori dans le délai de récla ma tion préa lable ?

1

M. et Mme T. étaient proprié taires d’un appar te ment situé à Nice (109
boule vard de la Made leine), qu’ils ont vendu le 12 septembre 2016.
Une décla ra tion de plus‐value a été sous crite, et la plus‐value de
66 236 euros réalisée lors de cette vente a été soumise à l’impôt sur
le revenu et aux prélè ve ments sociaux pour un montant global de
8 985 euros. M. et Mme T. ont ensuite présenté, le 11 septembre 2017,
une récla ma tion tendant au dégrè ve ment de ces impo si tions,
esti mant que la plus‐value aurait dû être placée sous le béné fice de
l’exoné ra tion prévue par le II‐1° bis de l’article 150 U du code général
des impôts (CGI). Cette exoné ra tion béné ficie à la première cession
d'un loge ment autre que la rési dence prin ci pale, sous condi tion
de remploi de tout ou partie du prix de cession à l'ac qui si tion ou la
construc tion d'un loge ment affecté à l’habi ta tion prin ci pale, dans un
délai de vingt‐quatre mois à compter de la cession. L’admi nis tra tion a
rejeté cette récla ma tion au motif que les inté ressés n’ont pas
demandé le béné fice de l’exoné ra tion lorsque l’appar te ment a été
cédé. M. et Mme T. ont alors saisi le tribunal admi nis tratif de Nice, qui
a fait droit à leur demande n  1705630 par juge ment rendu le
27 février 2020. Il a consi déré que la demande tendant au béné fice de
l’exoné ra tion pouvait être formée par voie de récla ma tion jusqu’à
l’expi ra tion du délai prévu à l’article R. 196‐1 du livre des procé dures
fiscales (LPF). Le ministre relève appel de ce jugement.

2
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Tout d’abord, les intimés vous demandent, sur le fonde ment « des
articles L. 208 du livre des procé dures fiscales et L. 911‐1 du code de
justice admi nis tra tive », d’ordonner que la somme dont la resti tu tion
a été prononcée soit assortie du paie ment des inté rêts mora toires. La
cour n’a été saisie d’aucune demande d’exécu tion. Il résulte de
l’instruc tion, que l’admi nis tra tion a prononcé en exécu tion du
juge ment le dégrè ve ment de la somme par une déci sion
du 17 mars 2020, et selon elle, la déci sion n’a pu être exécutée en
l’absence de réponse à sa demande de commu ni ca tion d’un Relevé
d’iden tité bancaire (RIB), outre que la resti tu tion est néces sai re ment
assortie du verse ment des inté rêts mora toires. Ce litige qui porte
sur l’exécu tion du juge ment attaqué, est distinct de celui dont vous
avez à connaître qui pose une ques tion d’établis se ment de l’impôt.
Ces conclu sions sont donc irre ce vables, et vous avez dressé un
moyen d’ordre public aux parties en ce sens.

3

Ensuite, le ministre soutient que, contrai re ment à ce qu’a jugé le
tribunal admi nis tratif, le contri buable qui entend béné fi cier de
l’exoné ra tion prévue par le II‐1° bis de l’article 150 U du CGI, doit
déclarer à la date de la cession du bien immo bi lier, son inten tion de
remploi de tout ou partie du prix de cession dans l’achat de sa
rési dence prin ci pale, et par voie de consé quence, qu’il ne peut pas
reven di quer l’avan tage fiscal dans le délai de régu la ri sa tion, prévu à
l’article R. 196‐2 du LPF.

4

Son argu men ta tion se fonde tout d’abord sur les textes, soit
l’article 150 U du CGI, le III de l’article 150 VG du même code, et
l’article 41 duovicies‐0 H de l’annexe III audit code, pour conclure que
le cédant doit demander le béné fice de l’exoné ra tion par une mention
portée dans l’acte de cession, et mani fester ainsi son inten tion de se
placer sous ce bénéfice.

5

Il estime qu’en l’absence d’une telle mani fes ta tion, la plus‐value est
impo sable et il s’appuie sur une juris pru dence de la Cour
admi nis tra tive d’appel de Douai, du 23 avril 2019, n  17DA01449,
Lalle mand, classée en C+ (RJF 8‐09/10, n  795 ; RJF 12/21, n  1114).
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Il résulte des dispo si tions préci tées, que la personne physique qui
envi sage de céder, à titre onéreux et pour la première fois, un
loge ment autre que sa rési dence prin ci pale peut prétendre, si
toute fois elle n’a pas été proprié taire de sa rési dence prin ci pale au
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cours des quatre années précé dant la cession, au béné fice de
l’exoné ra tion d’une frac tion de la plus‐value de cession, sous réserve
qu’elle soit à même de justi fier avoir remployé celle‐ci, dans un délai
de vingt‐quatre mois à compter de la cession, à l’acqui si tion ou la
construc tion d’un loge ment affecté, dès son achè ve ment ou son
acqui si tion, à son habi ta tion prin ci pale. En vertu de ces mêmes
dispo si tions, le candidat au béné fice de ce régime d’exoné ra tion doit,
en outre, mani fester son inten tion de se placer sous celui‐ci, dès la
date de la cession, par une mention portée dans l’acte notarié
consta tant celle‐ci, et préci sant l’iden tité du béné fi ciaire de
l’exoné ra tion, ses droits sur le prix de cession, la frac tion du prix de
cession corres pon dant à ses droits qu’il destine au remploi et le
montant de la plus‐value exonérée. Autre ment dit, le dispo sitif
impose que le contri buable doit mentionner dans l’acte de vente
du bien immo bi lier concerné l’option pour l’exoné ra tion, sans
qu’aucune autre décla ra tion ne soit exigée, notam ment une
décla ra tion spéciale d’exoné ra tion, sauf en cas d’exoné ra tion partielle
(décla ra tion 20148‐IMM‐SD).

La juris pru dence sur la ques tion de l’obli ga tion de sous crire le
béné fice de l’exoné ra tion dès la vente du bien immo bi lier concerné,
sauf à être déchu du droit de prétendre à cette exoné ra tion de la
cour admi nis tra tive d’appel de Douai précitée, qui a été reprise par
deux juri dic tions (TA de Paris, ordon nance
23 septembre 2019, n  1914469, Blanc‐Tome, TA de Melun,
14 octobre 2021, n  1803467, Mocquery), n’a pas été suivie par
11 tribu naux, qui ont jugé que le béné fice de l’exoné ra tion peut être
demandé dans le délai de récla ma tion (TA de Lyon,
12 avril 2016, n  1410083, Bedejus, TA d’Amiens,
30 mars 2017, n  1404763, 1501478, Mouny, TA de Versailles,
4 décembre 2018, n  1702609, Gaul tier, TA de Cergy‐Pontoise,
29 mars 2019, n  1611578, Deon, TA de Grenoble,
5 avril 2019, n  1701453, Risse,
TA de Melun, 1  octobre 2019, n  1803714, Nemer, et plus récem ment
TA de Marseille, 2 février 2021, n  1907943, Sych, TA de Paris,
31 mars 2021 n  1916052, Fran çois, TA de Rennes,
2 juin 2021, n  1904128, Leledy, TA de Lille, 23 juillet 2021, n  1806792,
Krukowski, TA de la Réunion, 26 avril 2022, n  2000147,
Lapin son nière, déci sions définitives).
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Ces diver gences de juris pru dences peuvent s’expli quer au motif qu’un
courant juris pru den tiel du Conseil d’État, admet que le contri buable
peut béné fi cier d’un dispo sitif fiscal parti cu lier qui doit être solli cité
dans le délai de décla ra tion, en emprun tant la voie de la récla ma tion
préa lable, formée dans le délai imparti pour former une telle
demande. Cette affaire a déjà été appelée devant la seconde chambre
de votre cour, et au vu de ces diffé rentes déci sions, vous avez préféré
évoquer à nouveau le litige oppo sant les époux T. à l’admi nis tra tion
devant une forma tion réunis sant deux chambres.

9

Les juges du Palais‐Royal consi dèrent que seul le légis la teur peut
assortir un dispo sitif de fran chise d’impôt de règles de sanc tions pour
défaut de décla ra tion ou de produc tion d'une décla ra tion irré gu lière,
en ce sens CE, 13 mars 1981, assem blée, n  13 098, Société XXXXX (RJF
4/81 n  309 avec chro nique p. 151). Il s’en déduit que de telles
dispo si tions instau rées par le pouvoir régle men taire ne sauraient
empê cher le contri buable de réclamer dans le délai de rigueur l’octroi
d’un dispo sitif fiscal parti cu lier, sauf à ce que la loi fiscale ait habi lité
le règle ment à préciser le régime juri dique de déchéance de
l’avan tage en cause. Ainsi des dispo si tions qui prévoient que le
béné fice d'un avan tage fiscal est demandé par voie décla ra tive n'ont,
en prin cipe, pas pour effet d'in ter dire au contri buable de régu la riser
sa situa tion dans le délai de récla ma tion prévu à l'ar ticle R. 196‐2 du
livre des procé dures fiscales, sauf si la loi a prévu que l'ab sence de
demande dans le délai de décla ra tion entraîne la déchéance du droit
à cet avan tage, ou lors qu'elle offre au contri buable une option entre
diffé rentes moda lités d'im po si tion, voir en ce sens, la déci sion du CE
du 11 mai 2015, n  372 924, B, Ministre délégué, chargé du budget c/
SCS Sicli (RJF 8‐8/15 n  707 ; BDCF 8‐8/15), et l’arrêt du CE
du 14 juin 2017, n  397 052, B, Ministre des finances et des comptes
publics c/ M. et Mme Lanet (RJF 10/17, n  960).

10
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Il doit cepen dant être relevé que l’exer cice du pouvoir régle men taire
suppose l’obli ga tion de prendre toute mesure destinée à faire
respecter la loi et à en assurer le contrôle, dès lors que l’exer cice d’un
droit est subor donné par le légis la teur à des condi tions de fond. La
ligne de partage entre ces deux exigences, implique que
l’admi nis tra tion ne puisse pas insti tuer un droit de déchéance en
ajou tant aux condi tions de fond posées par la loi. Dans la matière
fiscale, l’interdit absolu au pouvoir régle men taire est de déborder
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dans le domaine de l’assiette de l’impôt, et toute mesure
admi nis tra tive doit trouver son fonde ment dans la loi. Dans cette
logique, il a été jugé que la faculté d’option ouverte aux contri buables
personnes physiques de soumettre certains revenus à l’impôt sur le
revenu selon le barème progressif, ou de les assu jettir à un
prélè ve ment forfai taire libé ra toire de l'impôt sur le revenu, a un
carac tère irré vo cable prévu par la loi elle‐même. Il s’ensuit que le
pouvoir régle men taire, à qui le légis la teur a renvoyé le soin de fixer
les moda lités d'exer cice du choix pour le prélè ve ment libé ra toire sur
les revenus de place ment, a léga le ment pu disposer, par le second
alinéa de l'ar ticle 41 duodecies E de l'an nexe III au code général des
impôts, que : « L'op tion, qui est irré vo cable, est exercée au plus tard
lors de l'en cais se ment des revenus » (CE, 24 octobre 2014, n  366 962,
B, M. Davidas, RJF 1/15 n  21). Dans la même veine, l’option pour le
ratta che ment au foyer fiscal d’un enfant majeur est irré vo cable après
l’expi ra tion du délai de décla ra tion des revenus de l’année concernée
(CE, 2 juin 1989, n  62 979, Bussoz, RJF 8‐9/89 n  912), de même pour
le béné fice du report d’impo si tion des plus‐values d’apport (CE,
14 février 2001, n  198 470, Labruyère, RJF 5/01 n  621).

o

o

o o

o o

Enfin, il résulte de la juris pru dence du Conseil d’État, notam ment
CE, n  417 628, ministre de l’action et des comptes publics c/
M. et Mme Charron, du 26 novembre 2018 (RJF 2/19 n  172), que la
voie de rattra page est fermée dans deux situa tions, et sur cette
ques tion, vous pouvez vous référer aux conclu sions éclai rantes de
Laurent Cyter mann, sous l’arrêt du Conseil d’État n  423 931,
M. et Mme Désiré (RJF 11/20, C 913).
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Ces deux cas sont :13

d’une part, lorsque la loi a prévu que 1'absence d’option dans le délai
qu’elle prévoit entraîne la déchéance de la faculté d’exercer l’option ;
et d’autre part, lorsque la mise en œuvre de cette option implique
néces sai re ment qu'elle soit exercée dans un délai déterminé.

Venons‐en main te nant au litige soumis à votre appréciation.14

Le III de l’article 150 VG dispose que lorsque la plus‐value est
exonérée en appli ca tion du II de l’article 150 U, aucune décla ra tion ne
doit être déposée, et l'acte de cession précise la nature et le
fonde ment de l’exoné ra tion. L’article 150 U prévoit qu’en cas de
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manque ment aux condi tions tenant au remploi du prix dans un délai
de vingt‐quatre mois pour l'ac qui si tion ou la construc tion de la
rési dence prin ci pale, l’exoné ra tion est remise en cause au titre de
l’année du manque ment. Il résulte clai re ment des dispo si tions de
l’article 150 VG III du code général des impôts, que le candidat au
béné fice du régime d’exoné ra tion prévu à l’article 150 U, II 1° bis doit
mani fester son inten tion de se placer sous celui‐ci, dès la date de la
cession, par une mention portée dans l’acte notarié consta tant
celle‐ci. À notre sens, ces dispo si tions légis la tives instaurent donc un
régime de déchéance de l’avan tage en cause, pour défaut de
sous crip tion du droit à exoné ra tion de la plus‐value de cession lors
de la vente, dans l’acte de cession par le notaire, outre que le
contri buable doit justi fier avoir réem ployé la somme issue de la vente,
dans un délai de vingt‐quatre mois à compter de la cession.

Dans ces condi tions, vous êtes dans le deuxième cas précité
d’exclu sion de la possi bi lité de solli citer par voie de récla ma tion le
béné fice d’un avan tage fiscal soumis à décla ra tion, ou à l’exer cice
d’une option, qui est celui où la mise en œuvre de l’option implique
néces sai re ment qu'elle soit exercée dans un délai déter miné. Ainsi, le
pouvoir régle men taire, en préci sant par l’article 41 duovicies‐0 H, I de
l’annexe III au code général des impôts, qu’en cas de dispense de
décla ra tion, l’option pour le régime exoné ra toire doit être indiqué
dans l’acte de cession, confor mé ment au III de l’article 150 VG du CGI,
a pu léga le ment, et sans mécon naitre sa compé tence, instaurer la
déchéance du régime de faveur, dès lors que celle‐ci était prévue par
le légis la teur en cas de défaut de déclaration.

16

Par suite, selon nous, ces dispo si tions font obstacle à ce qu’un
parti cu lier, qui n’a pas fait valoir son droit à exoné ra tion de la
plus‐value de cession lors de la vente, et n’a donc pas fait mentionner
dans l’acte de cession par le notaire ces infor ma tions, demande, dans
le délai de récla ma tion, la resti tu tion de l’impôt dont il s’est acquitté
sur la plus‐value de cession, quand bien même il justi fie rait satis faire
aux autres condi tions requises pour y prétendre.

17

Cepen dant, par une déci sion n  10MA01186 du 4 février 2021, ministre
de l’action et des comptes publics contre M. Marro, votre Cour a
admis que, par la voie de la récla ma tion prévue à l’article R. 196‐1 du
livre des procé dures fiscales, un contri buable ne peut être exclu

18 o



La possibilité pour le contribuable de demander dans le délai de réclamation le bénéfice de
l’exonération fiscale applicable à la première cession d'un logement autre que la résidence principale

du béné fice du régime réel d’impo si tion des revenus fonciers, alors
qu’il avait initia le ment opté pour le régime simplifié de ceux‐ci, s'il en
remplit les condi tions. Vous trouvez égale ment une déci sion de votre
Cour, rendue le 6 octobre 2022, sous le n  20MA02805, Mme Olivier
(Thèmex press, Plus‐values immo bi lières, 26/12/2022), qui admet que
le béné fice de l’exoné ra tion de la plus‐value immo bi lière prévu par
l’article 150 U du CGI, peut être demandé à poste riori dans le délai de
récla ma tion préa lable, il est vrai dans une espèce où
l’article 41 duovicies‐0 H de l’annexe III au CGI n’était pas encore
entré en vigueur.

o

Vous voyez que la réponse à la ques tion posée par les époux T. sur la
possi bi lité de béné fi cier de l’exoné ra tion de la plus‐value immo bi lière
prévue par l’article 150 U du CGI par la voie d’une récla ma tion
conten tieuse, n’est pas évidente.

19

En l’espèce, à défaut d’avoir sous crit, dès le 12 septembre 2016, date
de la cession de leur bien immo bi lier situé à Nice, leur inten tion de se
placer sous le régime d’exoné ra tion prévu par les dispo si tions, citées
au point 2, du 1º bis du II de l’article 150 U du CGI, en faisant porter
dans l’acte consta tant cette cession les mentions prévues par les
dispo si tions, citées au point 2, du I de l’article 41 duovicies‐0 H de
l’annexe III au CGI rappe lées ci‐avant, et qui condi tionnent le
béné fice de l’exoné ra tion reven di quée, les époux T. ne pouvaient,
dès lors, prétendre, par la voie d’une récla ma tion, à la resti tu tion de
l’impôt dont ils se sont acquittés sur la plus‐value de cession.
Par suite et alors même que M. et Mme T. justi fie raient satis faire à
l’ensemble des autres condi tions requises pour béné fi cier du régime
d’exoné ra tion prévu au 1º bis du II de l’article 150 U du CGI,
l’admi nis tra tion a pu léga le ment refuser de faire droit à leur
récla ma tion à cette fin.

20

Le ministre est donc fondé à demander l’annu la tion du juge ment
attaqué et le rejet de la demande présentée par M. et Mme T. devant
le tribunal admi nis tratif de Nice.

21

Le ministre gagne, les requé rants n’ont pas droit à des
frais d’instance.

22

Si vous ne me suiviez pas, sachez que les époux T. remplissent les
condi tions pour béné fi cier de l’exoné ra tion de la plus‐value

23
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immo bi lière prévue par l’article 150 U du code général des impôts.

Telles sont nos conclu sions dans cette instance.24

Annu la tion du juge ment n  1705630 du 27 février 2020 du tribunal
admi nis tratif de Nice.
Rejet de la requête de M. et Mme T. présentée devant le tribunal
admi nis tratif de Nice.
Rejet de la demande d’exécu tion de M. et Mme T. (irrecevable).
Rejet des conclu sions de M. et Mme T. rela tives à l’appli ca tion de
l’article L. 761‐1 du code de justice administrative

o
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Un contri buable peut- il demander 1 la modi fi ca tion du régime
d’impo si tion posté rieu re ment à la liquidation 2 et au paie ment de
l’impôt dû ? Tel était l’enjeu de l’arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel
de Marseille (ci- après CAA), qui a été rendu aux conclu sions
contraires de son rappor teur public. Cette ques tion n’était pas vierge
de toute juris pru dence. Le Conseil d’État avait déjà été saisi à
plusieurs reprises d’une telle demande, pour laquelle il avait été
conduit à fixer deux limites à la reven di ca tion, a poste riori, d’un
régime de faveur.

1

Une première limite conduit à rejeter la récla ma tion dès lors qu’une
dispo si tion expresse du légis la teur sanc tionne l’irres pect des
condi tions par une déchéance du régime (CE, Ass., 13 mars 1981,
Société anonyme, n  13098, Rec.). Une seconde limite prévoit de
refuser la rece va bi lité d’une demande dont le régime néces si tait
d’être mis en œuvre dans un délai déter miné dépassé (CE, 8  et 3  ch.
réunies., 26 novembre 2018, M. et Mme B, n  417628, Tab.)

2

o

e e

o

Le béné fice du régime d’impo si tion demandé est soumis à
l’accom plis se ment de forma lités de la part du contri buable. Celles- ci
peuvent être – cumu la ti ve ment ou alter na ti ve ment – la sous crip tion
d’une décla ra tion (CE, Ass., 13 mars 1981, n  13098, Rec.), l’exer cice
d’une option (CE, 8  et 3  ch. réunies., 14 juin 2017, M. et Mme
B, n  397052, Tab. ; CE, 8 / 3  SSR, 24 oct. 2014, M. B, n  366962,

3

o

e e

o e e o
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Tab.), ou encore l’inscrip tion d’une mention déter minée dans un acte
(CE, 10 / 9  SSR, 16 juil. 2008, M. et Mme A, n  300839, Rec.).e e o

En outre, le régime d’impo si tion demandé est un régime dérogatoire 3

qui suit l’une des deux procé dures suivantes :
4

Soit il s’applique de plein droit sous réserve du respect de
l’accom plis se ment de ses forma lités. L’admi nis tra tion ne jouant pas
un rôle de conseil et dans l’intérêt des finances publiques, appli quera
taci te ment le régime de droit commun en cas d’omis sion
des formalités.

5

Soit il s’applique sur option en lieu et place du régime de droit
commun sur acte de volonté du contribuable.

6

Le Conseil d’État a fait droit aux récla ma tions deman dant la
modi fi ca tion d’un régime fiscal d’impo si tion à ces deux procé dures.
Toute fois il semble les distin guer, en employant le terme de
« régu la ri sa tion » pour les récla ma tions ayant pour objet le béné fice
d’un régime de principe 4 et de « demande » pour celles deman dant
un régime optionnel 5.

7

Dans l’affaire présentée à la CAA, un contri buable souhaite béné fi cier
d’un régime fiscal exoné rant la plus- value dégagée par la vente d’un
bien immeuble. Plus préci sé ment, celui concer nant l’article 150 U, II,
1° bis du code général des impôts (CGI) touchant à la première
cession d’une rési dence secon daire lorsque son cédant n’a pas été
proprié taire de sa rési dence prin ci pale au cours des quatre années
précé dant la cession. Ce régime est toute fois condi tionné à la
présence de mention dans l’acte de cession en appli ca tion de l’article
150 VG, III du CGI et des dispo si tions régle men taires de l’article 41
duovicies- 0 H de l’annexe III au CGI.

8

En l’espèce, le contri buable cède le 12 septembre 2016 un bien
immeuble qui ne constitue pas sa rési dence prin ci pale. Au titre de
cette cession, il dégage une plus- value et s’acquitte de l’impôt sur le
revenu et des prélè ve ments sociaux y affé rents. Par la suite, ce
contri buable intro duit une récla ma tion conten tieuse auprès de
l’admi nis tra tion ayant pour objet le dégrè ve ment de l’ensemble des
prélè ve ments acquittés. L’admi nis tra tion rejette sa demande au motif
que le béné fice de l’exoné ra tion aurait dû être demandé au moment
de l’acte de cession. Le contri buable exerce alors un recours devant le

9
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tribunal admi nis tratif de Nice afin qu’il prononce la resti tu tion de ces
prélè ve ments. Par un juge ment du 27 février 2020, le tribunal
admi nis tratif de Nice fait droit à cette demande (TA,
27 fév. 2020, n  1705630). Le ministre inter jette appel de ce jugement.o

La cour admi nis tra tive d’appel de Marseille a alors dû se ques tionner
quant à la régu la rité d’une récla ma tion deman dant une modi fi ca tion
du régime fiscal appliqué au béné fice d’un régime fiscal plus favo rable
dans le cadre de la première cession d’une rési dence secon daire par
une personne n’ayant pas été proprié taire de sa rési dence prin ci pale
au cours des quatre dernières années.

10

Elle s’est posi tionnée sur la régu la rité et le bien- fondé de la
récla ma tion, consi dé rant que ni la première (I), ni la seconde (II) des
limites précé dem ment évoquées n’était appli cable, ce qui a permis au
contri buable de régu la riser sa situa tion pendant le délai de
récla ma tion contentieuse.

11

I – Une absence de déchéance du
béné fice du régime de principe
Au cœur du débat entou rant le béné fice d'un régime durant le délai
de récla ma tion se trouve la ques tion cruciale des règles de
déchéance appli cables à celui- ci. Pour cela, la première partie de
l’analyse s'at tache à parcourir les règles enca drant le régime visé (A)
avec la volonté du légis la teur (B).

12

A – Un régime appli cable sous réserve
du respect des formalités
L’article 150 U du CGI orga nise les régimes appli cables aux plus- 
values immo bi lières des parti cu liers. Le I pose le prin cipe de
l’impo si tion des plus- values lors de la cession à titre onéreux de biens
immeubles tandis que le II, III et IV prévoient les excep tions à ce
prin cipe. Plus préci sé ment le II, 1° bis prévoit une exoné ra tion sous
condi tion de remploi de la plus- value dégagée par la première
cession d’un loge ment – autre que sa rési dence prin ci pale – lorsque
le cédant n’a pas été le proprié taire de sa rési dence prin ci pale au
cours des quatre années précé dant la cession. Prévue à l’alinéa 2,

13
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cette condi tion de remploi ne fait pas l’objet de discus sions
en l’espèce.

Ce régime est complété par les articles 150 VG, III et 41 duovicies- 0 H
de l’annexe III au même code qui requiert la présence de certaines
mentions dans l’acte de cession. Le premier texte requiert sous peine
de refus de dépôt ou de la forma lité, que soient précisés la nature et
le fonde ment du régime déro ga toire appliqué. Le second condi tionne
le béné fice de ce régime à la mention dans l’acte de cession de
l’iden tité du béné fi ciaire de l’exoné ra tion, de ses droits sur le prix de
cession, de la frac tion du prix de ses droits qu’il destine au remploi
pour sa rési dence prin ci pale et du montant de la plus- value exonérée.

14

Il découle de ces règles que le régime prévu par l’article 150 U, II,
1° bis du CGI est un régime déro ga toire en tant qu’il constitue une
excep tion au I de cet article et de plein droit dès lors qu’il ne
s’applique par sur option expresse du contri buable. Toute fois, pour
que ce régime s’applique, le contri buable doit respecter les
condi tions qui encadrent ce régime.

15

En l’espèce, un contri buable cède un loge ment qui n’est pas sa
rési dence prin ci pale et n’a pas été proprié taire de sa rési dence
prin ci pale au cours des quatre dernières années. Les faits ne
précisent pas la condi tion de remploi, mais, n’étant soulevée par
aucune des parties, elle ne semble poser aucune diffi culté dans
l’affaire. Le régime appli cable est donc celui de l’article 150 U, II, 1° bis
du CGI. Toute fois, pour appli quer ce régime, l’acte de cession doit
comporter plusieurs mentions. En l’espèce, aucune des mentions
requises ne semble avoir été inscrite dans l’acte de cession.
L’admi nis tra tion a alors, à bon droit, appliqué le régime de droit
commun, n’ayant pas été avertie des condi tions spéci fiques de la
cession et de l’appli ca tion d’un régime déro ga toire appli cable de
plein droit.

16

Le contri buable s’aper ce vant qu’il pouvait béné fi cier d’une
exoné ra tion forme une récla ma tion conten tieuse devant
l’admi nis tra tion pour demander la régu la ri sa tion de sa situa tion.
Cette récla ma tion est rejetée au motif qu’il aurait dû effec tuer sa
demande au moment de la cession. La cour admi nis tra tive d’appel de
Marseille s’est alors demandé si ce rejet était justifié.

17
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B – L’absence de sanc tion posée par
le législateur
Pour ce faire, la cour a notam ment pris en consi dé ra tion la
juris pru dence du Conseil d’État et notam ment sa déci sion de 2015
(CE, 9  / 10  SSR, 11 mai 2015, Société Sicli, n  372924, Tab.) admet tant
la régu la ri sa tion pendant le délai de récla ma tion d’un régime écarté
pour non- respect de ses condi tions d’appli ca tion. Bien que,
géné ra le ment, la condi tion pendante soit la sous crip tion d’une
décla ra tion (CE, 8  / 3  SSR, 12 mars 2014, Société Valéo, n  365574,
Tab.), il l’a égale ment admis, lorsque celle- ci était l’accom plis se ment
d’un acte autre qu’une décla ra tion (CE, 10  et 9 , SSR, 16 juil. 2008, M.
et Mme A, n  300839, Rec.).

18

e e o

e e o

e e

o

En l’espèce, le requé rant n’a pas respecté les condi tions d’appli ca tion
du régime exoné ra toire de la plus- value qui consti tuaient en la
rédac tion de mention dans l’acte de cession et s’est donc vu appli quer
un régime distinct. En appli ca tion de la juris pru dence du Conseil
d’État, le requé rant peut effec ti ve ment béné fi cier d’une régu la ri sa tion
de sa situa tion par le biais de la récla ma tion conten tieuse pendant
son délai d’ouver ture pour béné fi cier du régime exonératoire.

19

Le Conseil d’État a toute fois tempéré ce prin cipe en posant une
limite. Celle- ci concerne le cas où le légis la teur sanc tionne lui- même
par la déchéance du régime l’absence de réali sa tion des forma lités.
Dans cette situa tion, aucune régu la ri sa tion n’est alors possible.

20

En l’espèce, la subor di na tion du béné fice du régime à l’inscrip tion
dans l’acte de cession de mentions n’a pas pour effet de déchoir le
contri buable de la possi bi lité de béné fi cier de ce régime pendant le
délai de récla ma tion conten tieuse par la régu la ri sa tion de
sa situation.

21

Dès lors, ce n’est pas cette limite qui motive en droit le rejet de
l’admi nis tra tion fiscale de la récla ma tion du contri buable. Le Conseil
d’État s’était toute fois prononcé à l’égard d’une deuxième réserve, qui
peut venir limiter la modi fi ca tion du régime appliqué au béné fice d’un
régime plus favorable.

22

Le juge de la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille a alors dû
s’inté resser à cette seconde limite pour savoir si elle pouvait en

23
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l’espèce motiver la déci sion de l’admi nis tra tion fiscale.

II – Une présence incer taine de
forma lités exclu sives du pouvoir
de régularisation
Cette deuxième partie ouvre la voie à une réflexion appro fondie sur
l’impact de la mise en œuvre du régime par la voie de la récla ma tion
conten tieuse en analy sant la seconde limite posée par la
juris pru dence du Conseil d’État (A) par rapport aux faits de cette
espèce (B).

24

A – Une inter pré ta tion multiple du
carac tère de nécessité

Dans une déci sion du 26 novembre 2018 (CE, 8  et 3  ch. réunies.,
26 nov. 2018, M. et Mme B, n  417628, Tab.), le Conseil d’État avait
limité la possi bi lité de modi fi ca tion a poste riori d’un régime appliqué
au béné fice d’un régime plus favo rable par une deuxième réserve en
sus de celle préexis tante depuis la déci sion d’assem blée de 1981 déjà
citée, en les présen tant comme étant alter na tive l’une de l’autre. La
seconde réserve adoptée porte sur la néces sité de l’exer cice des
condi tions d’appli ca tion du régime dans un délai déter miné. Il est
impor tant de préciser que dans cette déci sion, le régime plus
favo rable était un régime optionnel et que le contri buable intro duit
une récla ma tion conten tieuse en vue d’en béné fi cier. De plus, dans
cette affaire, l’appli ca tion du régime optionnel avait des
consé quences comp tables avec des règles de comp ta bi li sa tion qui
étaient spéci fiques. La comp ta bi lité des exer cices ne pouvant être
rétro ac ti ve ment modi fiée, le Conseil d’État a consi déré que le
contri buable ne pouvait béné fi cier de ce régime optionnel
rétro ac ti ve ment car il n’avait pas comp ta bi lisé les opéra tions
concer nées confor mé ment aux règles décou lant de l’appli ca tion de ce
régime. La portée de la solu tion du Conseil d’État sur cette néces sité
de l’exer cice de l’option dans un délai déter miné semble alors acquise.

25 e e

o

En l’espèce, il s’agit d’une cession d’un bien immeuble par des
personnes physiques effec tuée dans le cadre de la gestion de leur

26



La possibilité pour le contribuable de demander dans le délai de réclamation le bénéfice de
l’exonération fiscale applicable à la première cession d'un logement autre que la résidence principale

patri moine privé. Dès lors, aucune règle comp table ne s’applique à
l’opéra tion. Toute fois, le juge a dû se ques tionner sur une
inter pré ta tion par analogie de cette solu tion du Conseil d’État en
rempla çant « la mise en œuvre de l’option » 6 qui est un raison ne ment
suivi en présence d’un régime optionnel, par la réali sa tion des
condi tions d’appli ca tion du régime, qui est un raison ne ment à suivre
dans le cadre d’un régime appli cable de plein droit sous respect de
ses condi tions d’appli ca tion pour se demander si les forma lités
devaient être effec tuées néces sai re ment dans un délai déterminé.

La réponse n’est pas évidente dès lors que la posi tion du rappor teur
public n’a pas été suivie par la cour.

27

Pour rappel, l’article 150 VG, III du CGI requiert sous peine de refus
de dépôt ou de la formalité 7, la nature et le fonde ment du régime
déro ga toire et l’article 41 duovicies- 0 H de l’annexe III du même code,
la présence de l’iden tité du béné fi ciaire de l’exoné ra tion, ses droits
sur le prix de cession, la frac tion du prix de ses droits qu’il destine au
remploi pour sa rési dence prin ci pale et le montant de la plus- value
exonérée. L’ensemble devant être couché dans l’acte de cession.

28

L’analyse des forma lités de l’article 41 duovicies- 0 H de l’annexe III,
rappro chée de la néces sité de les effec tuer dans un délai déter miné
ne semble de prime abord pas poser de diffi culté, dès lors qu’elles ne
sont pas intrin sèques à la procé dure de cession. Il en va diffé rem ment
des forma lités posées par le III de l’article 150 VG dès lors qu’elles
sont inté grées à la procé dure de cession, en dispo sant que l’acte de
cession « précise sous peine de » refus de dépôt ou d’enre gis tre ment,
les mentions. Tout l’enjeu porte sur l’inter pré ta tion de « sous peine
de ». La non- réalisation de celle- ci peut- elle entrainer ou entraine- t-
elle la sanc tion prévue qui est le refus de dépôt ou d’enregistrement.

29

En effet, dans la première situa tion, la « peine » étant simple ment
condi tion nelle, la régu la ri sa tion de la situa tion, n’a pas pour effet de
vicier rétro ac ti ve ment la procé dure, tandis que dans la seconde
situa tion, la « peine » étant auto ma tique, la régu la ri sa tion de la
situa tion aurait pour effet de vicier rétro ac ti ve ment la procé dure.
Dans cette dernière, on n’appli que rait pas une peine qui aurait dû
l’être car on ne pourra pas a poste riori refuser rétro ac ti ve ment un
enre gis tre ment ou un dépôt qui a été admis.

30
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Pour le rappor teur public, il découle de la situa tion, une néces sité de
l’accom plis se ment de ces forma lités dans un délai déter miné, alors
que la cour a quant à elle consi déré que ces condi tions n’impo saient
pas qu’elles soient néces sai re ment exer cées à l’acte de cession.

31

B – Une incer taine confor mité de
l’inter pré ta tion de la néces sité avec
les sages
En 2001, le Conseil d’État avait déjà rendu une déci sion (CE, 9  /
10  SSR, 14 fév. 2001, M. X, n  198470, Rec.) avec une réserve
concer nant la situa tion où la réali sa tion des forma lités devait se faire
dans une tempo ra lité parti cu lière. Dans cette déci sion, il avait
reproché au requé rant de ne pas avoir formulé en temps utile son
option et validé le rejet par la CAA du moyen par lequel il soute nait
qu’il pouvait béné fi cier de ce régime jusqu’à l’expi ra tion du délai de
récla ma tion. Il faut souli gner que dans cette déci sion, tout comme
dans la déci sion de 2018, le Conseil d’État limite le béné fice d’un
régime optionnel à son exer cice « en temps utile » 8 ou à sa mise en
œuvre « dans un délai déter miné » 9. C’est- à-dire, qu’il se prononce à
l’égard de récla ma tions deman dant d’écarter un régime de droit
commun pour béné fi cier d’un régime déro ga toire plus favo rable et
non la régu la ri sa tion d’un régime déro ga toire appli cable de plein
droit écarté pour irres pect de ses condi tions d’application.

32 e

e o

Les faits de l’espèce de la déci sion de 2001 sont toute fois
inté res sants, dès lors qu’il s’agis sait d’une option pour un report
d’impo si tion d’une personne physique dans le cadre d’une cession de
droits sociaux à titre personnel et qu’aucune règle comp table n’a pu
motiver l’appli ca tion de cette réserve à cette situa tion contrai re ment
à la déci sion de 2018.

33

L’arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille peut alors
soulever des doutes quant à sa confor mité au regard de cette
juris pru dence du Conseil d’État. Il faut toute fois se demander si le
Conseil d’État serait aussi sévère que dans sa déci sion de 2001 en ce
qui concerne un régime de déro ga toire appli cable de plein droit non
appliqué pour irres pect de ses condi tions d’appli ca tion ?
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On peut en douter, surtout qu’une déci sion du Conseil d’État de 2006
(CE, 9  / 10  SSR, 6 nov. 2006, Mlle A, n  279831, Rec.) a admis
l’appli ca tion d’un régime optionnel pendant le délai de récla ma tion à
une situa tion de fait très semblable de celle de l’arrêt de la CAA
de Marseille.
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En effet, dans cette déci sion, il s’agis sait de l’appli ca tion d’un régime
optionnel exoné ra toire relatif à une plus- value immo bi lière pendant
le délai de réclamation.
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De plus, dans une déci sion de 2020 (CE, 9  / 10  ch. réunies.,
12 fév. 2020, M. et Mme B, n  415475, Tab.), le Conseil d’État semble
égale ment admettre le béné fice du régime exoné ra toire de l’article
150 U, II, 1° bis du CGI – régime visé dans l’espèce de cet arrêt de
la CAA de Marseille. Dans cette déci sion de 2020, le contri buable
résident de Suisse avait demandé le béné fice de ce régime
posté rieu re ment à son impo si tion, dans le cadre d’une récla ma tion
conten tieuse et le Conseil d’État a cassé l’arrêt de la CAA pour erreur
de droit, celle- ci ayant omis de recher cher si le contri buable pouvait
béné fi cier de ce régime. Cette déci sion semble alors aller dans le sens
de la possi bi lité pour le contri buable de pouvoir béné fi cier de ce
régime par la voie de la récla ma tion conten tieuse. En effet, il pour rait
sembler surpre nant que le Conseil d’État ait cassé l’arrêt de la CAA si
de toute évidence pour les sages la nature du régime répon dait à la
seconde limite posée par ces derniers. Par consé quent, il semble
ressortir de cette déci sion que l’absence de réali sa tion des forma lités
de l’article 150 VG, III du CGI au moment de la cession, n’ait pas pour
effet de priver le contri buable du béné fice du régime exoné ra toire
par la voie de la réclamation.
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Toute fois, à la diffé rence de l’arrêt de la CAA de Marseille dans la
déci sion de 2020, les dispo si tions d’appli ca tion régle men taires de
l’article 41 duovicies- 0 H de l’annexe III du CGI n’avaient pas encore
été prises à la date de cession. Cette dispo si tion bien que spéci fique à
l’article 150 U, II, 1° bis du CGI contrai re ment à l’article 150 VG, III du
CGI, ne semble pas davan tage satis faire la seconde limite par rapport
à l’article 150 VG, III du CGI sauf si les sages justi fient la déci sion
de 2020 par l’absence des dispo si tions d’appli ca tion dudit régime au
moment de la cession.
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NOTES

1  Cette demande se traduit par la procé dure de la récla ma tion conten tieuse
appli cable en vertu des dispo si tions R. 196-1 et suivants du livre des
procé dures fiscales (LPF). L’article L. 190 du LPF, alinéa 1 prévoit notam ment
que ces récla ma tions tendent au « béné fice d'un droit résul tant d'une
dispo si tion légis la tive ou régle men taire ».

2  GROS CLAUDE (J.), MARCHESSOU (Ph.), TRES CHER (B.), Droit fiscal
général, cours, Paris, Dalloz, 2021, 13  éd., pp. 14-18.

3  Un régime déro ga toire lorsqu’il est appliqué a pour effet de se substi tuer
à un régime de droit commun, par rapport à une situa tion donnée
d’un contribuable.

Dès lors, si le Conseil d’État a admis sur le principe 10, une demande
pour béné fi cier d’un régime fiscal d’exoné ra tion de plus- value
immo bi lière, où il était ques tion de l’appli ca tion d’un régime
optionnel, il devrait admettre la régu la ri sa tion par récla ma tion d’un
régime de prin cipe concer nant égale ment une exoné ra tion de plus- 
value immo bi lière, excep tion faite de l’inter pré ta tion donné au terme
« sous peine de » déve loppé préalablement.
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Résumé

L’affaire traitée par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille dans
cet arrêt du 3 février 2023 n  20MA01299, porte sur le béné fice par la
voie de la récla ma tion conten tieuse – c’est- à-dire la procé dure
ouverte par laquelle un contri buable peut contester les droits qui lui
sont appli qués – d’un régime fiscal plus favo rable par rapport à celui
auquel il a été recouru. Le béné fice de cette demande, qui est
possible par prin cipe, fait l’objet de deux limites. La première
concerne une déchéance expresse par le légis la teur du régime en cas
d’irres pect des forma lités et la seconde concerne les cas où la
demande doit être effec tuée « dans un délai déterminé » 11. En
l’espèce, la CAA a aisé ment écarté la première limite qui n’est pas
appli cable en l’espèce et a consi déré en sens contraire avec les
conclu sions du rappor teur public que la seconde n’était égale ment
pas appli cable en permet tant au contri buable de béné fi cier du régime
plus favo rable demandé dans le cadre de sa récla ma tion contentieuse.
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4  CE, 9  / 10  SSR, 11 mai 2015, Société Sicli, n  372924, Tab.

5  CE, 8  et 3  ch. réunies., 14 juin 2017, M. et Mme B, n  397052, Tab. ;
Toute fois, dans le cadre de la déci sion CE, 8 / 3  SSR, 24 oct. 2014, M.
B, n  366962, Tab., il utilise les termes « pour rait faire l’objet d’une demande
ou d’une régu la ri sa tion » dans le consi dé rant 4, dans le cadre d’un régime
optionnel. L’emploi de ces deux termes peut cepen dant s’expli quer dans
cette déci sion par le mémoire du deman deur qui emploie la termi no logie de
« régu la riser » dans ses moyens. Cette distinc tion qui semble être faite par
les sages n’est donc pas manifeste.

6  CE, 8  et 3  ch. réunies., 26 nov. 2018, M. et Mme B, n  417628,
Tab., 3  considérant.

7  L’article 150 VG, III du CGI dispose que l’acte de cession qui est soumis à
la forma lité fusionnée ou qui est présenté à l’enre gis tre ment, précise les
mentions « sous peine de » refus de dépôt de l’acte ou de
son enregistrement.

8  Voir CE, 9  / 10  SSR, 14 fév. 2001, M. X, n  198470, Rec.

9  Voir CE, 8  et 3  ch. réunies., 26 nov. 2018, M. et Mme B, n  417628, Tab.

10  Plus préci sé ment le CE a admis le prin cipe avant de rejeter la requête,
car la contri buable n’avait pas réalisé l’ensemble des forma lités atta chées à
ce régime dans le cadre de sa récla ma tion auprès de l’administration.

11  Voir CE, 8  et 3  ch. réunies., 26 nov. 2018, n  417628, Tab.
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